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Quelles politiques pour la langue française  
et les langues de France ?

Renforcer  
la cohésion de la société  

Contribuer  
à l’égalité des citoyens 

Dire le monde  
contemporain

Promouvoir  
notre diversité linguistique

Préserver  
nos langues

Favoriser  
l’inclusion

Au cœur du pacte républicain, la langue française 
contribue à la cohésion de notre société et 
appelle une intervention des pouvoirs publics.

La Délégation générale à la langue française et aux 
langues de France (DGLFLF) est chargée « d’animer et de 
coordonner la politique linguistique du Gouvernement, 
sous l’autorité du ministre de la Culture ». 
Administration à vocation interministérielle, elle veille 
à l’emploi du français, « langue de la République » dans 
notre société, et contribue à son enrichissement. Elle 
assure également la promotion des langues de France, 
qui font partie du patrimoine de notre pays, et participe 
à la diffusion du français et de la Francophonie dans le 
monde. 
Dans le cadre de ses multiples partenariats, 
interministériels, internationaux ou multilatéraux,  
la DGLFLF mène une action pour le déploiement  
de politiques publiques en faveur du français comme  
du plurilinguisme, en France, dans la Francophonie,  
en Europe et dans le monde.

Délégation générale à la langue française  
et aux langues de France
3, rue de Valois, 75001 Paris
www.culture.gouv.fr/Thematiques/langue-francaise-et-langues-de-france 
www.culture.fr/franceterme
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91 % 
des Français 

estiment que 
la loi garantit 

l’égalité entre les 
citoyens.

89 % 
des Français 

attendent une 
exemplarité des 
services publics 
sur l’emploi du 

français.

Monde du travail

161
 contrôles  

sur l’emploi du 
français dans 

les contrats de 
travail effectués 

en 2023 par 
l’inspection  

du travail.

63 % 
des Français 
considèrent 
qu’il faudrait 
renforcer le 
cadre légal.

Publicité

1094 
conseils 
préalables sur 
l’utilisation du 
français dans 
les publicités 
rendus en 2023 
par l’Autorité 
de régulation 
professionnelle 
de la publicité.

Consommation 

3242 
contrôles réalisés en 2023 par  
les services de la répression des 
fraudes sur l’emploi du français  
dans les produits de consommation.

Une loi du 4 août 1994 relative  
à l’emploi de la langue française,  
dite loi Toubon, assurant l’accès  

en français à l’information,  
aux savoirs, à la culture et 

protégeant le consommateur, 
l’usager et le salarié. 

Un cadre légal plébiscité  
par la population.

Des acteurs mobilisés  
pour sa mise en œuvre  

et le respect de l’emploi  
du français.

89 % 
des Français 
jugent que  
la loi renforce  
la cohésion  
de la société  
et de la Nation.

Renforcer la cohésion  
de la société, contribuer à l’égalité, 

comment ?
Dire le monde contemporain, 

comment ?

95 % 
 de taux de 
satisfaction  

des usagers de 
FranceTerme  

en 2024.

19 
groupes 

d’experts  
actifs.

Une commission 
d’enrichissement.

Plus de

30 
domaines 
couverts 
(agriculture, 
éducation,  
droit, santé, 
économie, 
intelligence 
artificielle, 
environnement 
etc.)

Plus de  400 
spécialistes 
bénévoles.

 Plus de 

400 000 
visiteurs du site  

FranceTerme en 2023.

           Plus de              15 000 
            abonnés à l’infolettre 
            en 2023.

Un dispositif d’enrichissement  
de la langue française mobilisé, 

pour que notre langue soit vivante 
et continue d’exprimer les réalités 

du monde contemporain.

Des actions de communication  
pour une meilleure appropriation  

et une transmission  
des nouveaux termes.

9570 
termes 
recommandés 
depuis plus 
de 50 ans, 
disponibles 
sur le site 
FranceTerme.

Favoriser l’inclusion,  
comment ?

4 % 
de la population 

française de 
18 à 64 ans 

en situation 
d’illettrisme  

en 2024.

374 
projets financés 

sur le programme 
« Action culturelle 

et langue française ».

400 
colos apprenantes 
accueillant 10 000 
mineurs en 2024.

Plus de
15 000 élèves participant  

à l’opération  
« Dis-moi, dix mots » en  
2023-2024 et 450 projets.

Un large repérage des situations 
d’illettrisme, pour mieux lutter 

contre ce phénomène.

Une action partenariale  
pour favoriser une maîtrise  
de la langue sur l’ensemble  

du territoire.

Des opérations,  
pour sensibiliser et toucher  
tous les publics par les mots. 58 532 

personnes 
signataires 
d’un contrat 
d’intégration 
républicaine avec 
une formation 
linguistique 
obligatoire.

16 % 
de la population 

carcérale en 
échec au test de 
lecture en 2022.

11,6 % 
des jeunes  
en difficulté  
de lecture 
identifiés lors  
des journées  
de défense et  
de citoyenneté  
en 2023.

Près de  

80 % 
de la population 
carcérale 
identifiée 
en difficulté 
de lecture 
accompagnée 
en 2023.

Un conseil  
national 

des langues 
et cultures 
régionales  

créé en 2022.

L’ouverture 
d’un portail 
numérique 

« Langues en 
France ».

2 millions 
de locuteurs  

de langues  
ultramarines.

207,4 
millions 

d’internautes 
francophones.

Une promotion des langues  
de France et d’Outre-mer,  

par des coopérations entre  
l’Etat et les collectivités 

territoriales.

Un renforcement 
de la connaissance 
de notre patrimoine 
linguistique. 

La création d’un centre 
de référence pour les 

technologies des langues,  
pour alimenter l’IA  

de contenus francophones.

Des partenariats à l’échelle  
de la francophonie, pour  
des contenus culturels  

et scientifiques en français  
sur la toile.

Plus de  

75 
langues  
de France.

3 millions
de locuteurs 
de langues 
régionales 
métropolitaines. 

Le français 
langue 
la plus 

utilisée sur la 
toile en 2024.
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Sources : Rapport au Parlement sur la langue française mars 2025.

Promouvoir la diversité linguistique, 
comment ?


